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DOUCE-AMERE DU 
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1. INTRODUCTION
Cet aide-mémoire examine la 
situation de migrants originaires 
de plusieurs pays d’Afrique de 
l’Ouest rentrés chez eux à cause du 
conflit libyen. Son but est de faire 
comprendre les facteurs qui ont 
motivé initialement l’émigration 
de ces personnes, leur parcours 
jusqu’en Libye et leurs efforts pour 
y commencer une nouvelle vie, le 
retour précipité au pays, leur besoins 
actuels ainsi que le contexte dans 
lequel elles rentrent chez elles. 
Le présent document s’appuie sur 
diverses évaluations menées par 
l’OIM au plus fort de la crise et offre 
un éclairage original sur la réflexion 
et l’état d’esprit des migrants de 
retour, de leurs familles et de leurs 
communautés. Il en ressort une 
histoire avant tout humaine, où se 
mêlent la reconnaissance pour les 

1	 Rédigé par Asmita Naik, Consultante auprès 
de l’OIM. 

nombreuses vies sauvées grâce à une 
intervention internationale rapide et 
complexe, mais aussi un sentiment 
de désespoir pour l’avenir. Les 
migrants de retour ont les idées, les 
compétences et le désir nécessaires 
pour prendre un nouveau départ 
dans leurs communautés d’origine, 
mais ont cruellement besoin d’un 
soutien technique et financier 
qui les aide à se réintégrer. La 
déstabilisation des pays de la région 
risque sérieusement de s’amplifier si 
l’on ne s’attaque pas à ces questions.

2. CONTEXTE
En février 2011, les troubles civils 
en Libye ont tourné au conflit armé 
entre les forces pro-Kadhafi et les 
rebelles du Conseil national de 
transition (CNT), lequel a bénéficié 
de l’appui aérien de l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN). La situation d’urgence s’est 
prolongée jusqu’à la fin septembre 
2011 ; la majeure partie du pays 
était alors passée sous le contrôle 
du CNT et seuls des affrontements 
sporadiques continuaient dans les 
bastions détenus par Kadhafi. Les 
combats ont provoqué l’une des 
plus grandes crises migratoires de 
l’histoire moderne, 706 000 migrants 
ayant fui la Libye entre le 28 février 

et le 27 septembre 2011. Cet afflux 
de population dans les pays voisins 
comprenait non seulement des 
migrants originaires de ces pays, 
mais aussi des ressortissants d’autres 
régions plus lointaines – issus de plus 
de 120 pays – qui avaient besoin 
d’être rapatriés. La plupart venaient 
d’Afrique, mais des milliers d’entre 
eux étaient originaires d’Asie – en 
particulier du Bangladesh mais aussi 
de pays plus éloignés comme les 
Philippines et le Viet Nam. Le rôle de 
l’OIM dans la crise a consisté à aider 
les Etats Membres à évacuer leurs 
ressortissants en détresse bloqués à 
l’intérieur et à l’extérieur de la Libye. 
Les opérations d’urgence menées 
par l’OIM se sont déroulées en deux 
grandes phases en 20112:

Février – juin : au cours des premiers 
mois de la crise, des opérations 
d’évacuation de grande ampleur 

2	 Pour plus d’informations sur l’intervention 
de l’OIM, voir : Migrants Caught in Crisis: The 
IOM Experience in Libya, OIM Genève; et 
Humanitarian Emergency Response to the 
Libyan Crisis. Seven-month report on IOM’s 
response: 28 February – 27 September 2011. 
OIM, Genève. Disponible à l’adresse suivante : 
http://www.iom.int/jahia/webdav/shared/
shared/mainsite/media/docs/reports/
MENA-Seven-Month-Report.pdf.
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ont été conduites dans les quatre 
principaux pays où les migrants 
s’étaient réfugiés (Égypte, Niger, 
Tchad et Tunisie), afin de faire face 
à l’afflux massif de populations 
quittant la Libye. Globalement, l’OIM 
et ses partenaires ont évacué plus de 
210 000 ressortissants en détresse 
originaires de pays tiers (93 % ont été 
aidés entre février et juin), au départ 
de l’Algérie, de l’Égypte, de la Libye, 
du Niger, du Tchad et de la Tunisie. 
L’un des principaux objectifs était de 
décongestionner les zones frontières 
pour éviter que la crise ne se 
propage aux pays voisins. L’OIM et le 
Haut-Commissaire des Nations Unies 
pour les réfugiés ont donc uni leurs 
forces, début mars, pour coordonner 
les efforts d’évacuation et mettre 
sur pied une cellule d’évacuation 
humanitaire centralisée. Cette cellule 
est actuellement hébergée dans les 
locaux de l’OIM.

Juin – septembre : après le net 
ralentissement des mouvements 
transfrontaliers en provenance de 
Libye enregistré au mois de juin, 
l’OIM s’est efforcée de maintenir sa 
présence dans le pays (lorsque la 
sécurité le permettait) afin de venir 
en aide aux migrants en détresse, 
tout en poursuivant ses opérations 
d’évacuation dans les pays voisins. 
En mai 2012, elle avait procédé à 
l’évacuation de 38 000 migrants en 
détresse à Misrata, Sebha, Gatroun, 
Tripoli et Benghazi, par divers 
moyens de transport (bateaux, bus 
et avions). En dépit de nombreuses 
difficultés d’ordre logistique, elle a 
pu prêter assistance aux migrants 
bloqués en Libye grâce à ses grandes 
compétences techniques en gestion 
des mouvements de population et à 
son personnel expérimenté chargé 
des opérations sur le terrain. 

Avant la crise, l’économie libyenne 
reposait en très grande partie sur 
les travailleurs étrangers – aussi 
bien des travailleurs très qualifiés 
ou spécialisés que de nombreux 
migrants non qualifiés en situation 
irrégulière. Ce sont ces derniers, 
en particulier, qui ont été forcés 
de quitter la Libye par centaines de 
milliers. La manne pétrolière et le 
développement des infrastructures 
de la Libye, conjugués à la politique 
étrangère favorable à l’Afrique 
subsaharienne que menait Kadhafi, 

ont attiré les pauvres des pays 
avoisinants. Nombre d’entre eux 
ont trouvé du travail sur le marché 
de l’emploi peu qualifié, dans 
le bâtiment ou l’agriculture par 
exemple. Quelques-uns ont été 
intégrés à l’armée régulière, tandis 
que d’autres auraient été enrôlés 
comme mercenaires et auraient, 
selon certaines allégations, obtenu la 
nationalité libyenne en contrepartie 
de leurs services. Ces mercenaires 
auraient été utilisés par le régime de 
Kadhafi pour réprimer violemment 
le soulèvement, entraînant à 
l’encontre des migrants des 
représailles qui ont été dénoncées 
par l’OIM, les Nations Unies et des 
groupes de défense des droits de 
l’homme.

Les pays voisins de la Libye ont été les 
plus touchés par les bouleversements 
et ont dû faire face à l’afflux de très 
nombreux migrants traumatisés et 
démunis, parmi lesquels se trouvaient 
des personnes ayant des besoins 
particuliers, telles que les personnes 
présentant un problème médical, 
les mineurs non accompagnés et 
les étrangers enregistrés en Libye 
comme réfugiés, demandeurs d’asile 
et victimes de la traite. A cet afflux 
de population se sont ajoutées 
des menaces plus générales pour 
la paix et la sécurité, telles que la 
prolifération des armes dans la région 
et les liens avec le terrorisme et le 
crime organisé, comme le notait un 
rapport récent du Conseil de sécurité 
des Nations Unies au lendemain 
de la crise3. Ces problèmes se sont 
greffés sur les fléaux qui frappaient 
déjà la région, comme la pauvreté, 
l’insécurité alimentaire et les crises 
nutritionnelles. La rareté des pluies 
dans l’ensemble de la région du Sahel 
laisse penser que la récolte de 2012 
sera probablement plus mauvaise que 
celles des années précédentes, ce qui 
aggravera la situation.

Si la rapidité de l’intervention et du 
transport des migrants a évité une 
crise humanitaire immédiate aux 
frontières de la Libye, le retour au 
pays de très nombreux migrants n’est 
pas sans conséquences. Le risque de 

3	 Rapport de la mission d’évaluation des 
incidences de la crise libyenne sur la région 
du Sahel, 7-23 décembre  2011 (cote 
S/2012/42).

déstabilisation des pays de la région 
demeure très préoccupant. Ainsi, le 
récent coup d’Etat au Mali peut être 
en partie imputé à la prolifération 
des armes en provenance de Libye et 
à l’implication possible de migrants 
de retour touaregs ayant combattu 
comme mercenaires aux côtés des 
troupes libyennes4. (Des rapports 
indiquent que certains Touaregs ont 
gagné la Libye uniquement après le 
début de la crise, pour rejoindre les 
forces pro-Kadhafi5.) On craint égale-
ment que ces facteurs n’aggravent 
l’insécurité due à la crise alimen-
taire que connaît la région, surtout 
au Niger qui accueille actuellement 
d’autres réfugiés originaires du Mali 
en raison du conflit qui a éclaté dans 
ce pays.  

Il y a aussi des répercussions 
économiques. En dehors de 
l’incidence directe de l’arrêt 
des rapatriements de fonds, la 
concurrence pour les ressources et 
les emplois s’est intensifiée, ce qui 
accroît la pression sur les économies 
locales. Le rapport susmentionné 
du Conseil de sécurité des Nations 
Unies analyse les implications 
budgétaires et financières au niveau 
national. Pendant des années, la 
stratégie libyenne avait consisté à 
investir massivement en Afrique 
subsaharienne, et l’interruption 
provisoire de ces investissements 
dans des pays comme le Mali a aggravé 
les chiffres du chômage et entraîné à 
la hausse le prix des produits de base 
et le coût du transport. Au Niger, les 
dépenses consacrées à la défense 
auraient progressé de 65 % selon 
certaines informations, alors que le 
budget destiné aux services sociaux 
a diminué.

4	 Voir par exemple : Tuareg rebels make troubled 
return from Libya to Mali, BBC, 29 février 2012 
(disponible à l’adresse suivante : http://www.
bbc.co.uk/news/world-africa-17192212) ; ou 
encore : Sécurité des moyens d’existence : 
changements climatiques, migrations et conflits 
au Sahel, Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), 5 décembre 2012 
(disponible à l’adresse suivante : http://www.
unep.org/disastersandconflicts/Introduction/
EnvironmentalCooperationforPeacebuilding/
EnvironmentalDiplomacy/rapportsahel/
tabid/55815/Default.aspx).

5	 Tuaregs ’join Gaddafi’s mercenaries’, 
BBC, 4 mars 2011 (disponible à l’adresse 
suivante : http://www.bbc.co.uk/news/
world-12647115).
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Le présent aide-mémoire s’intéresse 
en particulier à la situation critique 
des migrants de retour dans six 
pays d’Afrique de l’Ouest, à savoir le 
Burkina Faso, le Ghana, le Niger, le 
Mali, le Sénégal et le Tchad. Il part 
de rapports d’évaluation et de profils 
établis par l’OIM pour cartographier 
les besoins dans les zones de retour, 
ainsi que de documents relatifs aux 
programmes de réintégration et de 
stabilisation communautaire que 
l’OIM a mis en place pour aider les 
migrants rentrant au Niger et Tchad 
– les deux pays les plus touchés. Cet 
aide-mémoire repose également sur 
les rapports que l’OIM a consacrés à 
cinq des pays examinés ici, ainsi que 
sur un rapport d’évaluation sur le 
Ghana établi par le Programme des 
Nations Unies pour le développement 
(PNUD), avec l’appui de l’OIM. Etant 
donné que les évaluations ont 
été réalisées entre juin et octobre 
2011, elles peuvent ne pas dresser 
un tableau exact des dernières 
évolutions enregistrées sur le terrain. 
Bien que le contexte général soit bien 
connu, ces évaluations apportent 
des éclairages utiles sur la situation 
spécifique des personnes concernées 
– points de vue des rapatriés, de leurs 
familles et de leurs communautés, et 
réalité d’avoir à faire face à un retour 
imprévu et prématuré6.

3. SCHÉMAS MIGRATOIRES
Les études ont procuré des 
informations détaillées sur les 
schémas migratoires des six pays 
examinés. La plupart d’entre eux 
ont connu une migration interne, 
des zones rurales vers les zones 
urbaines, et des régions les plus 
pauvres vers les régions les plus 

6	 Un mot sur la méthodologie adoptée : les
	 évaluations ont été menées au moyen 

de diverses méthodes (entretiens, 
groupes de discussion, questionnaires 
quantitatifs, observation ou encore études 
bibliographique), en adaptant la démarche 
au contexte national. Cette approche a permis 
d’examiner les tendances et caractéristiques 
générales de la situation des migrants de 
retour, même si les différences de méthodes 
et de définitions ont rendu impossible la 
comparaison des données quantitatives 
d’un pays à l’autre. Dans chaque pays, les 
évaluations ont porté sur plusieurs sites 
connus pour être des lieux de retour, et couvert 
des zones rurales et urbaines. Dans certains 
endroits (au Niger et au Tchad, par exemple), 
les évaluations des besoins ont été complétées 
par l’établissement de profils, lesquels ont 
fourni des informations supplémentaires sur 
les populations de migrants rentrant chez eux.

riches. Le Ghana et le Sénégal, deux 
des plus grandes économies de la 
région, sont des pays de destination 
des migrants, accueillant un nombre 
non négligeable de ressortissants 
des pays voisins. Tous les pays 
considérés sont d’importants pays 
exportateurs de main-d’œuvre, et la 
Libye a été une destination prisée 
des migrants, en plus d’être une 
étape de la migration irrégulière vers 
l’Europe – en particulier l’Espagne, 
la France et l’Italie. Parmi les autres 
destinations figurent l’Algérie, au 
nord, ainsi que le sud et le centre de 
l’Afrique (notamment de nouvelles 
destinations comme le Cameroun, 
le Congo Brazzaville et le Gabon). Il 
existe des traditions bien ancrées 
de migration vers la Côte d’Ivoire au 
départ à la fois du Burkina Faso et du 
Sénégal. Des schémas de migration 
multiple vers des pays comme 
la Libye, ponctuée d’expulsions 
et de retours, se dessinent aussi 
clairement, tout comme la migration 
saisonnière, liée aux cycles agricoles 
annuels.

La migration est en grande partie 
motivée par la recherche d’un travail. 
La plupart des régions d’émigration 
sont pauvres et manquent de 
possibilités d’emploi viables. Ce 
constat est particulièrement vrai pour 
les jeunes, qui, souvent, ne sont pas 
attirés par les activités traditionnelles 
comme l’agriculture, par exemple, 
et peuvent être exclus de certains 
secteurs du fait de la domination 
qu’exercent des personnes plus 
âgées dans l’économie locale. La 
région de Casamance au Sénégal 
est perturbée par un conflit armé, 
ce qui constitue une incitation 
supplémentaire au départ. Bien 
qu’elle jouisse d’un potentiel 
considérable, avec des terres arables 
en abondance et un climat favorable, 
elle reste l’une des régions les plus 
pauvres du pays. La sécheresse 
chronique et la grave insécurité 
alimentaire sont des problèmes 
majeurs dans la sous-région, surtout 
au Niger et au Tchad. Dans certaines 
communautés, la migration est 
également perçue comme un rite de 
passage – une route vers l’âge adulte 
et un moyen de montrer que l’on 
est capable d’assumer des charges 
réservées aux adultes. Sur l’un des 
sites étudiés au Mali, il a été constaté 
que la rivalité entre les clans était un 

facteur de migration très important, 
la concurrence entre les familles 
poussant les jeunes hommes à tenter 
leur chance à l’étranger. 

4. DEPART POUR LA LIBYE
LA VIE AVANT LE DEPART POUR LA 
LIBYE

Les évaluations ont apporté des 
éclaircissements sur la vie des 
migrants avant leur départ pour la 
Libye (voir l’encadré 1). Au Ghana, 
les migrants travaillaient dans divers 
secteurs, tels que le commerce, 
la maçonnerie, la plomberie, la 
charpenterie et l’agriculture. Avant 
d’émigrer, la plupart avaient travaillé 
pendant 4,6 ans en moyenne 
et s’étaient constitué un capital 
d’environ 4 000 GHS (2 300 USD). 
Plusieurs d’entre eux avaient suivi 
un apprentissage dans divers métiers 
techniques et professionnels, et 
un petit nombre avaient entrepris 
des formations courtes. La diversité 
était moindre chez les migrants issus 
d’autres pays comme le Burkina 
Faso et le Sénégal, qui occupaient 
surtout des emplois peu payés 
dans l’agriculture et l’élevage et 
s’efforçaient de rechercher des types 
de travail différents en Libye.

Encadré 1. Mini étude de cas –
	        La vie en Libye

Au Tchad, des groupes de 
discussion auxquels participaient 
des migrants de retour ont fourni 
des éléments d’information sur 
les styles de vie qu’ils avaient 
généralement menés une fois 
arrivés en Libye. Sur l’un des sites 
– Moun – la majorité des migrants 
n’étaient restés en Libye que six 
mois et n’y avaient pas trouvé 
d’emploi ou, au mieux, y avaient 
travaillé en situation irrégulière. 
Ils avaient voulu partir en Libye 
pour devenir plus indépendants et 
gagner de l’argent qu’ils pourraient 
envoyer chez eux, et ils avaient 
contracté des emprunts pour le 
voyage. Un couple a indiqué qu’ils 
étaient restés en Libye durant 
près de trois ans, qu’ils n’avaient 
pas été payés pendant dix mois 
car ils étaient à l’essai, et qu’ils 
avaient dû attendre plusieurs 
mois avant de pouvoir ouvrir un 
compte bancaire pour toucher un 
salaire. A Matafo, les migrants de 
retour au pays avaient travaillé en 
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Libye entre un et trois ans, et l’un 
d’eux y avait séjourné pendant 
neuf ans. Ils avaient été attirés 
par la perspective d’emplois plus 
faciles et de conditions de vies 
luxueuses, mais, en réalité, la 
vie y était difficile et le travail 
pénible. La plupart occupaient 
des emplois peu qualifiés comme 
agents de nettoyage ou gardiens, 
par exemple. La majorité des 
femmes étaient parties pour 
rejoindre leur mari. Les migrants 
de retour ont indiqué avoir envoyé 
1 million XAF (1 992 USD) tous les 
quatre mois par l’intermédiaire de 
commerçants tchadiens, afin de 
permettre à leurs familles restées 
au pays d’acheter de la nourriture.

LES ROUTES VERS LA LIBYE

La route de la Libye au départ de 
l’Afrique subsaharienne est un 
voyage périlleux de plusieurs jours à 
travers le désert du Sahara. Certains 
y laissent la vie. Les migrants 
utilisent les transports routiers pour 
rallier divers points de transit, puis 
continuent à pied à travers le Sahara 
jusqu’en Libye. 

EMPLOIS OCCUPES PAR LES 
MIGRANTS EN LIBYE

Les évaluations ont fait apparaître 
certaines différences dans les types 
d’emplois que les migrants s’étaient 
vu proposer, en fonction de leur pays 
d’origine. Une très forte proportion 
de migrants ghanéens (94 %) avaient 
trouvé du travail dans la maçonnerie 
et le bâtiment – surtout comme 
plâtriers. Les migrants issus d’autres 
pays avaient généralement été 
engagés pour occuper un éventail 
plus large d’emplois moins qualifiés :
manutention, agriculture, ménage 
et autres travaux occasionnels. 
Les données sur les Nigériens de 
retour au pays montrent que 41 % 
travaillaient dans le bâtiment et 23 %
dans l’agriculture, et que les autres 
occupaient toutes sortes d’emplois :
du petit commerce et de la petite 
entreprise, à la manutention sur les 
quais, en passant par le jardinage 
et le gardiennage. La majorité 
des femmes ont rapporté qu’elles 
étaient restées en Libye sans occuper 
d’emploi organisé. Les revenus 
variaient considérablement : les 
Nigériens ont indiqué qu’ils gagnaient 

entre 50 et 100 000 XOF par mois 
(0,20–199 USD). Les migrants de 
retour au Mali ont déclaré avoir 
acquis de réelles compétences et 
découvert de nouvelles technologies 
au cours de leur séjour en Libye. 
Indépendamment du pays d’origine, 
le travail proposé aux migrants 
semblait intermittent, les migrants 
mentionnant souvent avoir survécu 
en Libye sans travail pendant plusieurs 
mois consécutifs. D’après les données 
issues des évaluations menées au 
Ghana, la plupart des migrants 
rentrés au pays étaient satisfaits 
des niveaux de rémunérations 
perçus ; ils avaient pu épargner 
et se constituer, en trois ans, un 
capital évalué à environ 4 000 GHS 
(2 300 USD), comprenant des terres, 
des maisons et des véhicules. Ils 
étaient demeurés en Libye pendant 
trois ans en moyenne, et plusieurs 
d’entre eux y étaient retournés à de 
nombreuses reprises à la suite de 
mesures d’éloignement. 

5. RETOUR AU PAYS
NOMBRE DE MIGRANTS DE RETOUR

Selon les derniers chiffres de l’OIM 
(datés du 14 mars 2012), la crise s’est 
soldée par la nécessité d’évacuer 
vers leurs pays d’origine (surtout en 

Afrique, mais aussi dans certains pays 
d’Asie) environ 318 000 ressortissants 
de pays tiers se trouvant dans les 
pays voisins de la Libye (Algérie, 
Egypte, Niger, Tchad et Tunisie). La 
plupart des migrants de retour ont 
été transportés par voie aérienne 
et un petit nombre d’entre eux 
par bus. Depuis la mi-décembre 
2011, les retours ont nettement 
ralenti, mais on observe toujours 
des mouvements de population 
résiduels vers l’Egypte, le Niger 
et la Tunisie. Les derniers chiffres 
en date indiquent que 216 618 
nationaux d’Afrique de l’Ouest sont 
rentrés dans leurs pays – 136 786 en 
franchissant directement la frontière 
entre la Libye et le Niger ou le Tchad, 
et 79 832 avec l’aide de l’OIM à partir 
de pays voisins. En outre, plusieurs 
gouvernements ont évacué leurs 
ressortissants se trouvant en Libye. 
Le tableau 1 indique le nombre 
de migrants, par pays de retour 
et par moyen de transport utilisé 
pour rentrer au pays (avion/route). 
(Ces chiffres ne comprennent pas 
les migrants qui sont repartis sans 
l’aide de l’OIM.) Les migrants les plus 
nombreux sont rentrés dans des 
pays limitrophes de la Libye, au Niger 
et au Tchad. Les deux plus grandes 
destinations finales ont ensuite été le 
Ghana et le Mali.

Tableau 1. Retour des ressortissants de pays de l’Afrique de l’Ouest, par 
type de transport (mars 2012)

Source: Rapport statistique quotidien de l’OIM, 14 mars 2012.
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VOYAGE DE RETOUR AU PAYS

Lorsque le conflit a éclaté, les migrants 
originaires d’Afrique subsaharienne 
se sont retrouvés dans une situation 
précaire. Certains étaient accusés 
d’être des mercenaires recrutés 
pour combattre sous les ordres du 
colonel Kadhafi et sont devenus la 
cible de harcèlement et de menaces. 
Un migrant tchadien s’est ainsi vu 
dire par des soldats rebelles qui le 
menaçaient de leurs armes : « Tu es 
venu ici sans rien, et tu repartiras 
sans rien. » Du fait de la rapidité avec 
laquelle le conflit s’est intensifié, de 
nombreux migrants n’ont pas pu 
récupérer leurs effets personnels ni 
leurs salaires. Certains ont détruit 
leurs papiers d’identité, dans la 
peur que les rumeurs au sujet des 
migrants ayant obtenu des visas pour 
se battre aux côtés de Kadhafi ne les 
mettent en danger.

Inévitablement, comme dans toute 
crise humanitaire, les migrants sont 
repartis à la hâte, craignant pour 
leurs vies du fait du conflit en lui-
même et aussi parce qu’ils risquaient 
de devenir la cible des forces rebelles. 
Biens, économies, objets de valeur 
et documents ont été abandonnés 
dans la précipitation du départ. Le 
rapport d’évaluation sur le Sénégal 
a révélé que certains migrants ont 
même perdu la vie au cours de la 
traversée du Sahara. Le voyage de 
retour a été pénible, souvent dans 
des camions bondés – certains 
transportant jusqu’à 200 personnes 
pour seulement 80 passagers 
autorisés – et des bagages ont été 
perdus en route ou abandonnés 
dans les aéroports faute de place en 
soute. De multiples témoignages ont 
fait état de pots-de-vin et d’extorsion 
de fonds de la part de fonctionnaires 
de la police, des douanes et des 
ambassades, tant en Libye que dans 
les pays de transit et d’origine.  

L’OIM a collaboré avec les pouvoirs 
publics et des organismes partenaires 
pour faire en sorte que des structures 
d’accueil soient mises en place. 
Ce travail a consisté à installer des 
centres de transit, afin de fournir des 
vivres, de l’eau et des installations 
sanitaires en attendant que soit 
organisé le transport jusqu’aux 
destinations finales. Au Mali, par 
exemple, les migrants ont bénéficié 
des efforts conjugués de plusieurs 
partenaires, dont le Gouvernement 

et l’OIM. La majorité sont rentrés 
par voie aérienne dans des avions 
affrétés pour l’occasion. A leur 
arrivée à Bamako, ils ont bénéficié 
d’une assistance, de vivres, d’un 
abri et d’un soutien psychologique. 
Un transport par bus a ensuite été 
organisé jusqu’aux destinations 
finales. Les migrants de retour au 
Mali ont indiqué avoir été harcelés 
au cours de la traversée de l’Algérie 
et du Niger.  

Dans certains pays, les migrants 
ont été accueillis dans leurs villes 
d’origine avec des vivres et un 
hébergement fournis par les 
autorités locales et des organisations 
non gouvernementales (ONG). Des 
dispositifs analogues ont été mis en 
place dans d’autres pays, bien que les 
services aient été variables selon les 
localités. L’un des problèmes, soulevé 
dans plusieurs rapports, a été le coût 
du transport terrestre à l’arrivée 
dans le pays de retour. Ce coût était 
censé être supporté par les autorités 
dans le cadre de plans d’accueil, mais 
des migrants de retour aussi bien 
au Mali qu’au Sénégal ont déclaré 
avoir dû trouver l’argent eux-mêmes 
pour prendre les bus fournis à leur 
intention. Parfois, les statistiques 
font apparaître un écart entre le 
nombre de migrants enregistrés aux 
aéroports et le nombre de ceux qui 
sont retournés par la suite dans leurs 
localités d’origine. Ce phénomène 
tient peut-être à divers facteurs 
d’incitation au départ et d’attraction, 
certains migrants ayant pu se montrer 
réticents à l’idée de rentrer chez eux 
sans avoir les moyens de subvenir 
à leurs besoins et étant repartis 
ailleurs, tandis que d’autres ont pu 
être attirés par la perspective de 
possibilités plus intéressantes dans 
les centres urbains ou les capitales.   

6.	CARACTERISTIQUES DES 
MIGRANTS DE RETOUR

     SEXOSPECIFICITES 

La grande majorité des migrants de 
retour (98–99 % sur certains sites) 
étaient des hommes. Les données 
figurant dans le profil établi pour 
le Niger montrent que les femmes 
représentaient seulement 1,47 % 
du nombre total de migrants rentrés 
chez eux. Les raisons avancées pour 
expliquer le faible nombre de femmes 
migrantes étaient généralement que 
les emplois proposés (notamment 
dans le bâtiment) ne se prêtaient 

pas, supposait-on, au travail des 
femmes ou que la traversée du 
Sahara était trop dangereuse. 
Cependant, il semble aussi que les 
femmes migrantes de retour au pays 
aient été moins disposées à se faire 
connaître du fait de la stigmatisation 
dont elles faisaient l’objet, le travail 
des femmes en Libye étant associé 
au travail du sexe. Au Ghana, les 
quelques femmes qui ont été 
interrogées ont réfuté cette idée 
reçue, arguant que d’autres emplois 
étaient disponibles, dans les secteurs 
des travaux domestiques ou de la 
coiffure par exemple, et que seules 
les femmes d’autres pays se livraient 
au travail du sexe. Au Sénégal, 
l’évaluation a permis de constater 
que les femmes émigraient surtout 
pour rejoindre leur mari. Au Tchad, 
on a observé que le nombre de 
femmes migrantes rentrant au pays 
augmentait au fil de la crise, et l’on a 
supposé que les femmes vivaient en 
Libye avec leurs familles et avaient 
d’abord hésité à rentrer au pays.

AGE

Dans les six pays considérés, les 
migrants de retour avaient pour 
la plupart entre 20 et 40 ans. Les 
évaluations menées au Burkina 
Faso, au Ghana et au Sénégal ont 
révélé, en outre, que la majorité 
d’entre eux avaient entre 20 et 30 
ans. D’après les enquêtes réalisées 
pour établir le profil migratoire du 
Niger, 80 % des migrants rentrant au 
pays avaient entre 20 et 40 ans. Une 
très faible proportion de migrants 
étaient âgés de plus de 50 ans 
(seulement 1 % selon l’évaluation 
conduite au Ghana), et les rapports 
sur le Sénégal faisaient état d’un 
petit nombre d’enfants de moins de 
15 ans. Ce phénomène n’a rien de 
surprenant ; ce sont les jeunes qui 
sont les plus susceptibles d’émigrer, 
pour toutes sortes de raisons : 
manque de possibilités d’emploi, 
difficultés prévisibles sur les routes 
de migration, quête d’aventure et 
désir d’indépendance. Il convient 
de noter que l’âge des migrants 
interrogés n’a pas pu être vérifié 
faute de documents d’identité – au 
Tchad et, selon toute vraisemblance, 
ailleurs aussi.

SITUATION FAMILIALE

Les situations familiales des migrants 
de retour étaient hétérogènes. Au 
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Burkina Faso, au Niger et au Sénégal, 
on a retrouvé des caractéristiques 
très similaires : près de deux tiers 
étaient mariés, ce qui laissait penser 
que c’était surtout de jeunes mariés 
qui avaient émigré. Le tableau 
général était légèrement plus nuancé 
au Ghana; au Tchad, la plupart 
des migrants de retour étaient 
mariés. Au Mali, des différences 
marquées ont été constatées selon 
les sites évalués, mais le nombre de 
personnes divorcées ou séparées 
était apparemment très faible. Les 
données en provenance du Niger 
ont montré que la grande majorité 
(93 %) des migrants avaient voyagé 
seuls, laissant derrière eux cinq 
personnes à charge en moyenne, ce 
qui semblait indiquer qu’il s’agissait 
d’une migration de main-d’œuvre 
temporaire et non d’une migration 
familiale permanente. Dans les 
autres pays, la situation à l’égard 
du nombre de personnes à charge 
est moins claire. Les évaluations 
effectuées au Burkina Faso ont fait 
apparaître que près de la moitié des 
migrants de retour n’avaient pas 
d’enfants et que le reste n’en avaient 
qu’un seul. Au Tchad, on a constaté 
que la majorité des migrants avaient 
plusieurs personnes à charge, mais 
il était difficile de dire s’il s’agissait 
d’enfants ou de membres de la 
famille élargie.

DEGRÉ D’INSTRUCTION

Les analyses ont fait apparaître que 
les niveaux d’instruction étaient 
faibles. Sur les dix nationalités 
évaluées, les migrants ghanéens 
semblaient présenter le meilleur 
niveau d’études : près des deux tiers 
d’entre eux avaient poursuivi leur 
scolarité après l’âge de dix ans et seule 
une petite minorité n’avait jamais 
été à l’école. Les entretiens menés 
avec l’ensemble de la communauté 
ont révélé que l’éducation était 
considérée comme très importante 
et que la migration était perçue 
comme une menace pour la réussite 
scolaire ; ils soulignaient la nécessité 
de fournir aux élèves des possibilités 
de formation professionnelle et 
des informations sur les risques 
de la migration irrégulière. Les 
niveaux d’instruction des migrants 
retournant dans les autres pays 
étaient très faibles. Au Niger, 82,2 % 
n’avait reçu aucune instruction ; 11 % 
avaient fréquenté l’école primaire ; 
6,7 % avaient suivi un enseignement 

secondaire ; et seulement 0,1 % 
avaient fait des études supérieures. 
Les données recueillies ont permis 
d’établir un bilan analogue au 
Burkina Faso et au Sénégal : de 
nombreux migrants n’étaient jamais 
allés à l’école et ceux qui avaient été 
scolarisés s’étaient généralement 
arrêtés au cycle primaire. Les 
évaluations réalisées au Tchad ont 
indiqué un niveau d’études faible 
ou inexistant – tout comme au Mali 
globalement, même si ce dernier 
pays propose une scolarité coranique 
à certains enfants. 

Au Ghana, les évaluateurs se sont 
également penchés sur la formation 
complémentaire et continue et 
ont constaté que la majorité des 
migrants de retour avaient suivi 
un apprentissage de plus d’un an 
en moyenne avant leur voyage en 
Libye. Ces apprentissages avaient 
été effectués le plus souvent dans 
le bâtiment et les travaux publics, 
secteur dans lequel on constatait 
que la plupart des migrants avaient 
travaillé durant leur séjour en Libye. 
Un petit nombre d’entre eux avait 
aussi entrepris des formations 
courtes. Le Sénégal est le seul 
autre pays où les évaluations ont 
également porté sur la formation 
professionnelle, révélant que près 
de la moitié des migrants de retour 
avait reçu une formation sous une 
forme ou une autre avant leur 
départ pour la Libye – surtout dans le 
bâtiment et les travaux publics. Très 
peu disposaient de compétences en 
informatique.

7.  RAPATRIEMENTS DE FONDS
MONTANT ET MODE DE TRANSFERT

Compte tenu de l’hétérogénéité des 
rapports établis et des différences de 
taux de change, il est impossible de 
dégager des tendances générales pour 
l’ensemble des pays sur le montant 
des fonds rapatriés par les migrants. 
En outre, même à l’intérieur des pays, 
les données relatives aux sommes 
envoyées sont contradictoires. Au 
Ghana, par exemple, les migrants 
de retour ont déclaré avoir rapatrié 
602 GHS (340 USD) par mois, mais 
les employés des banques font état 
de montants nettement inférieurs –
86 USD par mois en moyenne avec 
un maximum de 500 GHS (288 USD). 
Sachant que les migrants ghanéens 
semblent avoir eu accès à des emplois 
mieux payés que les autres migrants 

originaires d’Afrique de l’Ouest, il 
paraît probable que ces derniers 
auront rapatrié moins d’argent, 
en moyenne. Au Burkina Faso, par 
exemple, les évaluations ont fait état 
de rapatriements de fonds annuels 
moyens de 250 000 XOF (498 USD), 
tandis que les migrants de retour au 
Mali disaient avoir envoyé chez eux 
100 000 XOF (195 USD) tous les ans.
 
S’agissant des méthodes de transfert 
employées pour rapatrier l’argent 
gagné, les migrants maliens et 
surtout ghanéens ont déclaré avoir 
principalement fait appel à des 
agences de transfert, comme la 
Western Union. D’autres envoyaient 
l’argent par l’intermédiaire de 
banques, d’agents ou d’amis. Les 
personnes interrogées au Niger 
privilégiaient essentiellement les 
voies non officielles et recouraient 
à des négociants. Certains migrants 
maliens utilisaient aussi un système 
informel connu sous l’appellation de 
« système du foyer » ou « système 
fax », qui présentait l’avantage 
d’offrir des taux de commission 
inférieurs mais impliquaient pour les 
migrants un risque plus élevé d’être 
expulsés s’ils étaient pris à passer par 
des moyens non officiels de transfert 
d’argent.

IMPORTANCE ET UTILISATION DES 
FONDS RAPATRIES

Dans les six pays étudiés, les fonds 
rapatriés par les migrants rentrés 
au pays avaient constitué une 
forme importante de soutien pour 
les familles, jouant un rôle majeur 
dans la survie des ménages. Les 
sommes envoyées étaient utilisées 
pour satisfaire les besoins quotidiens 
essentiels – nourriture, hébergement, 
santé et éducation –, peu d’argent 
restant pour l’investissement. Les 
évaluations ont montré que, de fait, 
la majeure partie des fonds rapatriés 
était consacrée à l’alimentation, 
jusqu’à près de 90 % dans certains 
pays. Lorsque l’argent servait à se 
constituer des avoirs, il s’agissait 
généralement d’achats destinés 
à l’agriculture, comme du bétail, 
des lopins de terre et du matériel 
agricole. Au Ghana, certaines 
familles de migrants utilisaient les 
fonds pour envoyer leurs enfants 
dans des écoles privées. Dans les six 
pays examinés, toutefois, les taux 
d’épargne étaient bas. 
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Il ressort des évaluations menées au 
Ghana que les migrants de retour 
étaient satisfaits de la façon dont les 
fonds envoyés avaient été dépensés. 
Il semble que les ménages ayant 
des parents à l’étranger jouissaient 
d’un niveau de vie relativement 
élevé et étaient considérés par les 
autres membres de la communauté 
comme réussissant bien. Cependant, 
il est apparu que les fonds rapatriés 
bénéficiaient uniquement aux 
ménages concernés, et les données 
recueillies n’ont guère montré 
d’effets favorables sur l’économie 
locale des différents pays. Au Tchad, 
l’évaluation n’a fait état d’aucun 
avantage pour les communes. Les 
informations issues de l’évaluation 
réalisée au Niger renfermaient 
néanmoins quelques contradictions ; 
d’un côté, les personnes interrogées 
déclaraient que les fonds reçus 
procuraient un soutien important aux 
familles et à l’économie locale, alors 
que, de l’autre, les renseignements 
réunis dans les villes où s’était 
rendue l’équipe d’évaluation 
indiquaient que les sommes en 
question n’étaient pas utilisées dans 
le cadre de projets d’investissement 
social au sein des communautés. 
Le rapport d’évaluation pour le 
Mali fait allusion aux avantages 
potentiels que pourraient apporter 
certaines familles en créant de 
petites entreprises et en partageant 
les compétences et le savoir-faire 
transmis par les travailleurs migrants. 
Deux des évaluations mentionnent 
également les éventuels effets 
indésirables de la migration, qui 
contribue à affaiblir les liens familiaux 
et crée une dépendance à l’égard 
des fonds rapatriés, ce qui peut 
compromettre la productivité locale. 

8. 	CIRCONSTANCES DU RETOUR 
DES MIGRANTS ET FAÇON DONT 
CE RETOUR AU PAYS EST VECU
ACCUEIL DES MIGRANTS A LEUR 
RETOUR

Pour nombre de migrants rentrant au 
pays, le retour a été une expérience 
douce-amère. Les retrouvailles 
ont été riches en émotions ; les 
familles étaient soulagées de voir 
leurs proches rentrer à la maison 
sains et saufs, mais, rapidement, 
la joie a fait place à l’inquiétude de 
ne pas parvenir à joindre les deux 
bouts, et les migrants se sont sentis 
gênés d’être revenus à la maison les 

mains vides. Un migrant sénégalais 
décrivait la réaction de sa mère 
ainsi : « Ma mère a pleuré quand 
elle m’a vu, puis elle a dit qu’elle 
avait perdu sa Soutura » [terme qui 
implique une perte de dignité et de 
respect – due à la perte de revenus 
ici]. La plupart des migrants étaient 
issus de familles pauvres de toutes 
façons, et leur retour au pays a accru 
la vulnérabilité de ménages déjà 
désespérés, surtout dans des pays 
comme le Niger, qui souffraient par 
ailleurs de sécheresse et d’insécurité 
alimentaire chroniques. 

SITUATION AU RETOUR ET 
CONDITIONS DE VIE

Dans tous les pays étudiés, les 
migrants de retour se sont retrouvés 
dans une situation très difficile 
et ont souvent fait part de leurs 
sentiments de désespoir, d’anxiété 
et de frustration. Ce qui ressort le 
plus nettement de tous les rapports 
d’évaluation, c’est la tragédie 
humaine de jeunes hommes et 
femmes, subitement arrachés à leurs 
moyens d’existence et retransplantés 
dans une situation de dépendance, 
avec des perspectives sombres 
et incertaines. Dans bien des cas, 
les migrants de retour ont déclaré 
se sentir diminués, humiliés et 
ridiculisés ; ils ont subi le mépris et les 
mauvais traitements des membres de 
leur communauté et se sont trouvés 
fragilisés et déstabilisés sur le plan 
émotionnel. Un migrant de retour au 
Mali exprimait de la façon suivante 
ce que beaucoup ressentaient dans 
les six pays examinés : « Les gens ne 
devraient pas venir se moquer de 
nous alors que nous sommes dans 
cet état d’abattement. » 

Les préoccupations les plus 
courantes et les plus apparentes 
étaient l’emploi, le soutien financier, 
les dépenses quotidiennes et le 
logement. L’évaluation conduite 
au Burkina Faso s’est intéressée en 
particulier aux conditions de vie et 
a révélé que la plupart des migrants 
rentrés au pays vivaient chez des 
parents ou des amis dans des maisons 
construites avec des matériaux 
rudimentaires et provisoires. 
Certains semblaient avoir du mal à 
trouver de quoi manger et devaient 
souvent se contenter d’un seul repas 
par jour. Cependant, les personnes 
interrogées paraissaient avoir honte 
des difficultés rencontrées pour 

satisfaire leurs besoins alimentaires 
essentiels; elles reconnaissaient leur 
situation lors d’entretiens individuels, 
mais insistaient sur d’autres types 
de problèmes, comme leurs soucis 
psychologiques, lorsqu’elles parlaient 
dans des groupes de discussion. 
Parmi les autres difficultés à 
surmonter figuraient la couverture 
des frais de scolarité et de santé. 

Les migrants de retour ont exprimé 
leur sentiment de frustration devant 
l’absence de suivi de la part des 
pouvoirs publics et des autorités 
politiques. Un migrant rentré au 
Niger déclarait ainsi : « Cela fait 
quatre mois que je suis revenu et 
nous n’avons reçu aucun soutien 
jusqu’ici. C’est comme si on avait 
prévu quelque chose [sous-entendu 
de l’argent] pour nous, mais que ce 
quelque chose soit resté bloqué, 
pour une raison ou une autre, à 
Niamey. » A l’équipe d’évaluation, 
les migrants de retour ont dit : « Vous 
êtes la énième mission, mais ensuite 
nous ne voyons rien de concret. » Les 
tensions familiales sont également 
exacerbées. Certains migrants 
éprouvent de la rancune, estimant 
que les fonds rapatriés n’ont pas 
été utilisés judicieusement. Un 
migrant de retour au Mali confiait 
ainsi : « J’ai réussi à envoyer près de 
2 millions de XOF (3 984 USD) par 
an à mes parents, mais ils ont tout 
dilapidé et aujourd’hui, il ne me reste 
même pas 1 000 XOF (1,99 USD), et 
c’est frustrant. Si j’avais su que ça se 
passerait comme ça, je serais resté à 
l’étranger pour de bon. Maintenant, 
je veux partir définitivement. » Dans 
d’autres cas, les familles se sont 
dites inquiètes pour leur survie. 
Au Sénégal, un père indiquait que 
son fils avait été l’unique source de 
revenus de la famille et que, depuis 
son retour, la famille rencontrait des 
difficultés considérables. 

Les migrants de retour ont recouru 
à diverses mesures pour s’en sortir. 
Au Ghana, des responsables de 
banques locales ont rapporté une 
augmentation des retraits sur les 
comptes courants et des clôtures 
anticipées de comptes à terme ainsi 
qu’une progression de la demande 
de prêts. Au Burkina Faso, on vendait 
des bêtes pour satisfaire les besoins 
immédiats. Dans les deux cas, les 
migrants de retour liquidaient, de 
fait, d’importants investissements 
pour survivre. 
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Certains ont repris le travail qu’ils 
faisaient avant de partir en Libye 
– comme l’agriculture –, mais ont 
dit avoir du mal à trouver l’argent 
nécessaire pour acheter des intrants 
(semences, engrais et produits 
chimiques, par exemple). Au Burkina 
Faso, un très grand nombre de 
migrants revenus au pays se sont 
remis à l’agriculture – en grande 
partie, semble-t-il, parce qu’ils 
avaient accès à des terres à cultiver. 
Au Ghana, certains ont acheté des 
taxis alors même qu’ils ne savaient 
pas conduire et n’étaient pas assurés, 
créant un risque pour eux et pour les 
autres. Le rapport d’évaluation sur 
le Niger a révélé qu’une partie des 
migrants de retour avaient démarré 
des activités génératrices de revenus, 
comme de petits restaurants, ou 
s’étaient inscrits à des programmes 
de type « Vivres contre travail ». 
Au Mali, très peu de migrants 
sont revenus avec des économies 
suffisantes pour mettre en place des 
projets susceptibles de faciliter leur 
intégration socioéconomique. 

Dans les six pays étudiés, les migrants 
de retour ne disposaient pas des 
moyens leur permettant d’amorcer de 
nouvelles activités rémunératrices, 
même s’ils avaient des idées et le 
souci de se prendre en charge. La 
plupart avaient des ambitions – 
travailler dans l’agriculture, monter 
une entreprise, réaliser des projets 
de construction ou apprendre à 
conduire, par exemple –, mais avaient 
besoin d’argent et de matériel pour 
lancer ces initiatives. Les quelques 
femmes migrantes rentrant au pays 
préféraient généralement créer 
des entreprises ou travailler dans le 
secteur de l’alimentation plutôt que 
cultiver la terre. Elles se heurtaient 
à des difficultés particulières pour 
trouver un emploi, accéder à la 
nourriture ou gagner leur vie en 
pratiquant des activités agricoles.

Au manque de ressources financières 
s’ajoutaient d’autres obstacles 
majeurs à la réintégration, dont 
le traumatisme psychologique, la 
perte de terres ou de biens, et les 
dettes. Le « choc culturel » créé 
par le retour au pays semble avoir 
posé problème à certains ; parce 
qu’ils avaient pris l’habitude d’un 
autre style de vie en Libye, ils 
étaient décrits par les membres de 
la communauté comme s’habillant 
différemment, se singularisant et 

adoptant des comportements jugés 
déplacés, tels que l’abus d’alcool et le 
changement régulier de partenaires. 
Parfois, ils semblaient ne pas avoir 
envie de reprendre le même travail 
qu’auparavant et étaient uniquement 
intéressés par des emplois plus 
qualifiés. 

Sans surprise, certains migrants 
de retour souhaitaient émigrer 
de nouveau et attendaient juste 
l’occasion de repartir en Libye. Des 
personnes interrogées au Sénégal 
déclaraient ainsi : « Sans la guerre, 
nous ne serions pas revenus ici 
[...] car notre situation était bien 
meilleure en Libye qu’elle ne l’est ici 
au Sénégal. Là-bas, nous gagnions 
bien notre vie, alors que maintenant 
nous avons du mal à nous procurer 
25 XOF (0,5 USD). C’est notre foi 
en Dieu qui nous permet de vivre 
et de ne pas devenir fous. » Il est 
intéressant de noter, toutefois, que 
la plupart des migrants rentrés au 
pays étaient disposés à y rester et 
à s’adapter aux conditions locales, 
pour peu qu’ils puissent obtenir 
une aide pour trouver un emploi ou 
s’installer à leur compte. 

9. REPERCUSSIONS   
    SOCIOECONOMIQUES
     EFFETS SUR LES COMMUNAUTES
Les communautés d’origine ont, elles 
aussi, subi certaines répercussions 
dans les six pays étudiés. La 
majorité des migrants étaient issus 
de communautés pauvres et très 
peu développées, qui souffraient 
d’une agriculture défaillante, de 
l’insécurité alimentaire, de la 
malnutrition, d’une absence de 
perspectives économiques, ainsi que 
de l’inadéquation des infrastructures 
de santé et des services d’éducation. 
Certaines régions connaissaient 
également des conflits. Face à ces 
défis, la migration de main-d’œuvre 
constituait une importante stratégie 
d’adaptation.  

Il ressort des rapports d’évaluation 
que l’arrêt des rapatriements de fonds 
a eu des répercussions économiques 
sur les familles et les communautés, 
bien que ce constat contredise les 
indications précédemment citées 
selon lesquelles les fonds envoyés 
par les migrants n’avaient que peu 
d’effet sur les communautés dans 
leur ensemble. La consommation 
des familles a indéniablement 

été perturbée, l’argent nécessaire 
aux dépenses du ménage et à la 
nourriture quotidienne est devenu 
un problème, et certaines familles 
ont dû retirer leurs enfants des 
écoles privées. Les retombées ont 
semblé particulièrement lourdes 
dans les pays qui connaissaient une 
grave insécurité alimentaire depuis 
des années, comme le Niger, ou qui 
étaient en grande partie tributaires 
des fonds rapatriés, comme le Mali. 
Pour les communautés dans leur 
ensemble, la brusque cessation des 
rapatriements de fonds a eu un effet 
défavorable sur les marchés et les 
commerçants locaux au Niger. Au 
Sénégal, les villages d’où était partie 
une grande communauté d’expatriés 
vers la Libye ont beaucoup souffert – 
c’est le cas du village de Mandingo, 
par exemple, où 75 % des revenus 
provenaient de l’argent envoyé par les 
migrants vivant en Libye ou ailleurs. 
Des banques locales en auraient 
ressenti les effets, du fait de la perte 
des dépôts et commissions que 
généraient les transferts effectués 
à partir de la Libye. Au Tchad, 
aucune conséquence visible sur les 
communautés ou les familles n’a été 
observée lors de l’évaluation menée 
dans le pays, mais les personnes 
interrogées ont souvent mentionné 
le risque d’instabilité dû à l’absence 
d’emplois et le fait que les migrants 
de retour ne parvenaient pas à se 
réinsérer dans la société locale. Tant 
au Ghana qu’au Niger, les personnes 
entendues ont indiqué que les 
communautés étaient inquiètes de 
la situation à l’égard de la sécurité et 
associaient les migrants de retour à 
une forte consommation d’alcool et 
aux petits larcins, mais il est difficile 
de déterminer dans quelle mesure 
il s’agissait d’allégations avérées ou 
de simples idées reçues. Au Ghana, 
les membres des communautés 
étaient généralement préoccupés 
par l’instabilité sociale qui pourraient 
s’installer si ces jeunes hommes 
prêts à travailler dur ne parvenaient 
pas à trouver un emploi. Un directeur 
de banque interrogé dans le cadre 
de l’évaluation menée au Ghana 
exprimait son point de vue sur la crise 
en ces termes : « Elle a engendré des 
problèmes [...] les gens n’y étaient 
pas préparés. Mais ceux qui avaient 
envoyé de l’argent à la maison étaient 
mieux armés pour y résister. Certains 
étaient arrivés en Libye peu de temps 
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avant. D’autres vivaient bien là-bas 
[en Libye] et n’avaient pas épargné. 
Ils ont donc du mal à joindre les deux 
bouts [...]. » Au Burkina Faso, en 
revanche, on a pu constater que les 
communautés ne se sentaient guère 
concernées – apparemment en 
raison d’un manque d’investissement 
des migrants dans leur pays d’origine 
lorsqu’ils étaient loin de chez eux. 

MESURES PRISES PAR LES POUVOIRS 
PUBLICS

Au cours du conflit libyen, le 
transport et le retour dans leurs 
pays d’origine de centaines et de 
milliers de migrants a constitué un 
immense défi logistique, un défi que 
toutes les parties – organisations 
internationales, gouvernements et 
société civile – se sont employées 
à relever ensemble de manière 
constructive. La priorité a surtout été 
d’aider à l’évacuation et au transport 
de ces personnes en toute sécurité et 
dans la dignité, et de leur fournir des 
abris temporaires, des vivres et des 
soins de santé. Les gouvernements 
de la région ont coopéré avec l’OIM 
et d’autres partenaires pour prendre 
les mesures requises afin de faciliter 
le retour sans danger de leurs 
citoyens et des ressortissants de 
pays tiers traversant leur territoire. 
Dans les six pays étudiés, le retour et 
l’accueil des migrants semblent avoir 
été organisés de façon systématique. 
En revanche, lorsqu’il s’est agi d’aider 

à la réintégration, les mesures 
n’ont pas suivi – ce qui était peut-
être inévitable compte tenu des 
circonstances. Au moment de la 
rédaction du présent rapport, certains 
gouvernements (avec le concours 
de l’OIM et d’autres organisations 
internationales) avaient obtenu des 
fonds et commençaient à planifier 
une assistance à la réintégration des 
migrants rentrant chez eux. Il est 
toutefois nécessaire de renforcer les 
efforts déployés en ce sens. 

En matière d’accueil, la démarche 
adoptée au Sénégal semble 
caractéristique de celles suivies dans 
d’autres pays de la région. Avec l’aide 
de l’OIM et d’autres organismes, 
le Gouvernement a fait appel à un 
comité national pour programmer 
une intervention. L’objectif 
était notamment d’accueillir les 
migrants de retour aux aéroports 
internationaux ou aux points de 
passage des frontières terrestres, 
et de leur fournir une assistance de 
base, puis d’organiser leur transport 
jusqu’à leur localité d’origine.  

La plupart des migrants sont rentrés 
sains et saufs, mais la majorité d’entre 
eux ont encore besoin d’aide pour se 
réintégrer. Au Niger, le Gouvernement 
a publié une ordonnance visant à 
apporter un soutien aux migrants de 
retour sous la forme de distributions 
de vivres, d’approvisionnements 
en semences, de distributions de 

bétail et de transferts monétaires. 
Cependant, le degré mise en œuvre 
varie d’un endroit à l’autre. Certaines 
autorités locales n’ont rien fait ou 
presque et ne disposaient même 
pas de procédure d’enregistrement 
bien définie. D’autres, malgré un 
démarrage lent, avaient établi des 
plans visant à effectuer des transferts 
monétaires, à réaliser des activités 
Espèces contre travail et à renforcer 
les banques de céréales. La situation 
observée au Tchad était tout aussi 
variable. Certaines autorités locales 
ou régionales avaient mis sur pied des 
comités de bienvenue et procédaient 
à l’enregistrement des nouveaux 
arrivants avant toute activité, tandis 
que d’autres ne faisaient rien. Au 
Sénégal, une partie du problème 
tenait au fait que le retour était géré 
au niveau central, sans participation 
des autorités sur place, aboutissant 
à une intervention déficiente à 
l’échelon local. 

POSSIBILITES D’INTEGRATION 
SOCIOECONOMIQUE  

Les possibilités de réintégration 
socioéconomique ont été évaluées 
dans plusieurs régions, donnant 
souvent lieu à des préconisations 
très précises. Bien que le potentiel 
soit manifeste partout ou presque, 
des efforts d’investissement et de 
développement s’imposent. Au Mali, 
par exemple, le développement 
agricole ouvre des perspectives, ce 

© OIM 2011.
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qui cadre bien avec les compétences 
acquises par les migrants de retour 
qui ont travaillé dans l’agriculture 
modernisée durant leur séjour en 
Libye. Cela étant, un soutien financier 
est nécessaire pour permettre 
à ces migrants d’exploiter leurs 
nouvelles compétences de manière 
productive et lucrative. Au Ghana 
aussi, les migrants rentrés au pays 
ont besoin d’aide pour créer, dans 
leurs districts, des entreprises dans 
les domaines de l’agriculture et de la 
transformation des aliments, surtout 
sur une base coopérative. Faisant 
suite aux évaluations conduites dans 
le pays, l’OIM Ghana a lancé des 
projets de génération de revenus et 
de sensibilisation aux dangers de la 
migration. Au Tchad, les évaluations 
ont révélé que certains programmes 
mis en place par des organismes 
internationaux en matière de 
sécurité alimentaire et de nutrition 
avaient pris fin, soulignant qu’il était 
nécessaire : de renouveler la priorité 
accordée au microcrédit et au soutien 
à la génération de revenus (sous 
la forme de matériel et d’intrants 
agricoles aux fins de création 
d’entreprises) ; de développer 
les compétences (en matière de 
création de petites entreprises, de 
charpenterie et de couture, par 
exemple) ; et de lancer des initiatives 
plus vastes de création d’emplois et 
de développement communautaire. 
Les personnes interrogées au Niger 
ont mentionné le besoin d’une 
assistance d’urgence (sous la forme 
de vivres, de transferts monétaires et 

d’activités Vivres contre travail) et la 
nécessité d’un soutien en faveur des 
interventions agricoles.

10.	 CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Les données issues des évaluations 
offrent un panorama limpide 
et cohérent de la situation des 
migrants de retour dans les six pays 
étudiés. L’efficience de l’opération 
de rapatriement menée par la 
communauté internationale, les 
gouvernements et les ONG pour 
faire face au danger le plus immédiat 
a permis de sauver la vie de milliers 
de travailleurs migrants et évité que 
la crise libyenne ne se propage à 
d’autres pays et ne se transforme en 
une catastrophe humanitaire bien 
plus grande. Plusieurs mois après, 
les menaces les plus directes étant 
écartées, d’autres besoins se font 
jour. Aujourd’hui, ce qui apparaît 
le plus clairement, ce sont les 
difficultés et la déception auxquels 
sont confrontés des dizaines de 
milliers de jeunes hommes (qui 
constituaient la majorité des 
migrants rentrant chez eux), soudain 
dépossédés des moyens d’existence 
qu’ils avaient trouvés à l’issue d’un 
parcours semé d’embûches, et qui 
font face à un avenir sans espoir, 
sans aucune possibilité de subvenir 
à leurs besoins. Il est indispensable 
de conduire des programmes 
d’intégration socioéconomique pour 
aider les migrants de retour et leurs 
familles, mais aussi pour préserver la 
paix et la stabilité des communautés, 

des pays et de la région dans leur 
ensemble. Il demeure nécessaire de 
poursuivre l’aide humanitaire sous la 
forme de distributions gratuites de 
vivres et d’un soutien psychologique 
(entre autres mesures), jusqu’à ce 
que les programmes de réintégration 
soient opérationnels. Les initiatives 
visant à fournir ces services 
devraient s’inspirer des meilleures 
pratiques et tirer des enseignements 
de la réussite des programmes ou 
des projets en faveur de l’emploi 
ou de la réinsertion des jeunes ou 
encore des programmes menés 
ailleurs par l’OIM. Dans le cadre de 
ce processus, les données recueillies 
sur les migrants de retour offriront 
une source d’information essentielle 
pour la planification future. 

Les évaluations réalisées dans les 
six pays examinés ont débouché 
sur diverses recommandations, 
résumées ci-après. 

REINTEGRATION ET STABILISATION 
COMMUNAUTAIRE

1. Stabilisation communautaire.
Dans les régions confrontées à des 
retours massifs, le soutien devrait 
être fourni de manière globale, à 
l’ensemble de la communauté, et non 
cibler les migrants et leurs familles, 
ce qui pourrait créer des tensions au 
sein de la population.  

2. Réintégration socioéconomique.
Les programmes de réintégration 
devraient reposer sur les priorités 

Au camp de réfugiés Choucha, près du point de passage frontalier de Ras Jedir entre la Tunisie et la Libye. © OIM 2011 - MTN0089 (Photo: Emiliano 
Capozoli).
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définies par des documents de 
politique générale et de planification 
établis aux niveaux régional, 
départemental et communal, 
et devraient faire participer des 
organisations communautaires, 
comme les associations de jeunes, les 
regroupements socioprofessionnels 
et les groupes de femmes.

3. Prise en compte systématique des 
    questions de protection. 
Devant les répercussions sociales à 
long terme potentielles de l’afflux 
massif de migrants revenant dans 
leurs communautés d’origine et 
au vu des problèmes de sécurité 
que cela pose, il importe de rendre 
systématique la prise en compte 
des questions de protection – dans 
l’élaboration des stratégies et dans 
les activités concrètes qui pourraient 
être incluses dans les programmes 
de réintégration.

4. Soutien aux femmes.
Il conviendrait d’inclure des activités 
destinées aux femmes dans toutes les 
stratégies mises au point, de sorte que 
les besoins des familles soient pris en 
compte et satisfaits. Cette approche 
permettra aussi de s’assurer que les 
familles continueront de bénéficier 
du soutien dont elles ont besoin, au 
cas où les migrants rentrés au pays 
décideraient de repartir en Libye 
ou ailleurs. En outre, compte tenu 
des préjugés potentiels contre les 
femmes célibataires ayant émigré en 
Libye, des initiatives s’imposent pour 
sensibiliser aux droits des femmes 
et apporter à celles-ci le soutien 
dont elles ont besoin. Les femmes 
migrantes rentrées chez elles, tout 
comme celles restées au pays, 
doivent faire face à des difficultés 
familiales, sociales et économiques 
particulières, et il est important que 
ces sexospécificités soient prises en 
considération.

5.	Activités menées dans le 
cadre de regroupements ou 
d’associations.

Sachant que la plupart des 
communautés préfèrent créer des 
associations pour mettre en œuvre 
les activités, cette démarche devrait 
être adoptée dans tous les projets 
à moyen et long termes. Elle serait 
aussi conforme à la volonté de 
conduire les interventions en suivant 
une approche globale. Une formation 
pourrait également être dispensée 

aux groupes de migrants de retour 
dans des domaines tels que la 
constitution de regroupements, les 
coopératives, la gestion d’entreprises 
et le conseil, pour les aider à créer 
des entreprises florissantes. De 
plus, il conviendrait d’encourager 
la mise sur pied de coopératives ou 
d’associations de migrants de retour.

6.	Ciblage et utilité de l’appui à la 
réintégration.

Une assistance devrait être fournie 
aux migrants de retour pour faciliter 
leur réintégration, en tenant compte 
de leurs intérêts et de leurs aptitudes 
– par exemple, par l’octroi de prêts de 
faible montant gérés par des banques 
locales, la distribution d’intrants 
(engrais, produits chimiques et 
semences) et l’organisation de 
services de tracteur ou de services 
de commercialisation à l’intention 
des personnes intéressées par 
l’agriculture ou le commerce. 

Une formation dans des secteurs 
particuliers (comme la maçonnerie 
et la pose de briques ou de carrelage) 
devrait être proposée aux migrants 
de retour intéressés, dans le cadre 
de programmes d’apprentissage 
locaux faisant intervenir des maîtres-
artisans, de façon à développer 
les compétences des migrants et 
à accroître leur employabilité. Les 
migrants qui souhaitent retourner à 
l’école pourraient être aidés dans le 
paiement de leurs frais de scolarité 
et de pension, et les compétences 
acquises en Libye pourraient 
être développées à travers des 
programmes d’apprentissage, en 
utilisant des facilités de crédit 
mises en place à cet effet par des 
institutions de microfinance ou 
d’autres organismes de financement 
locaux. Enfin, les Nations Unies et 
leurs partenaires pourraient travailler 
à des initiatives multisectorielles de 
réintégration axées sur la prévention 
des conflits, la cohésion et la 
protection sociales, ainsi que l’appui 
aux moyens d’existence.

7. Participation.
Les migrants de retour ou leurs 
associations devraient être 
activement associés à la mise 
en œuvre des divers projets 
de réintégration, ce qui leur 
permettrait d’approcher de plus 
près et de mieux comprendre le 
fonctionnement des différentes 
institutions et organisations en place 

dans les districts. Cette participation 
contribuerait aussi à désamorcer 
leurs craintes d’une possible 
politisation ou d’une mauvaise 
affectation des fonds destinés à leur 
réintégration.

8. Enfants.
Les enfants des migrants rentrés 
au pays doivent être réintégrés 
dans le système scolaire. Cette 
réintégration peut poser problème 
dans les pays francophones lorsque 
les enfants ont été habitués jusque 
là à un enseignement en arabe ou en 
anglais. 

GESTION DES MIGRATIONS ET 
RENFORCEMENT DES CAPACITES

1. Renforcement des capacités
    des gouvernements.
Parallèlement au soutien à court 
terme apporté aux gouvernements 
pour renforcer leur aptitude à parer 
au plus pressé, il est également 
nécessaire de consolider les 
capacités à plus long terme au niveau 
central. L’objectif ici est d’aider à 
gérer les migrations, à répondre aux 
demandes de main-d’œuvre locales 
et internationales, et à tirer parti 
des avantages liés aux rapatriements 
de fonds (capital humain, financier 
et social associé aux sommes 
envoyées par les migrants et aux 
retours). Les institutions publiques 
et les organisations de la société 
civile concernées devraient être 
formées à la gestion de la migration 
de main-d’œuvre, afin d’avancer sur 
la voie d’une meilleure utilisation 
des fonds rapatriés en faveur du 
développement social, économique 
et environnemental de leurs 
localités. Dans la même veine, il est 
impératif de développer les capacités 
des institutions communautaires 
afin de conseiller les jeunes sur 
les activités rémunératrices, et un 
soutien technique devrait être fourni 
aux structures communautaires de 
santé pour leur permettre d’offrir un 
appui psychosocial plus efficace aux 
migrants de retour et à leurs familles.

2. Création d’emplois.
Des possibilités d’emploi viables 
devraient être créées dans les 
districts d’origine des migrants de 
sorte que les jeunes puissent gagner 
leur vie chez eux et ne soient pas 
obligés d’émigrer ou de se lancer 
dans des voyages risqués pour aller 
chercher du travail.
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3. Campagnes d’information.
Il est nécessaire d’informer sur 
la migration sûre et les dangers 
de la migration irrégulière, en 
commençant dans les écoles et 
en s’adressant aux communautés 
des régions qui affichent des taux 
élevés d’émigration irrégulière. Des 
campagnes de sensibilisation plus 
vastes devraient aussi être menées 
dans les communautés d’origine, 
par le truchement des médias 
et au moyen de débats publics, 
sur les dangers de la migration 
et les difficultés rencontrées par 
les migrants à leur retour. En 
outre, les migrants devraient, 
lorsqu’ils sont encore dans le pays 
d’accueil, recevoir une aide qui leur 
permettrait de préparer leur retour 
en investissant dans la création 
d’entreprises dans des secteurs 
productifs de l’économie.

4. Initiatives régionales.
Une approche plus large devrait être 

adoptée pour s’attaquer aux causes 
profondes de l’insécurité alimentaire 
et de la malnutrition chroniques. 
Elle demandera de renforcer les 
capacités institutionnelles et 
décisionnelles des différents pays et 
de donner priorité aux programmes 
qui œuvrent en faveur de la cohésion 
sociale, de la paix, de la sécurité et 
du développement.

DEVELOPPEMENT DURABLE

1.	Enseignement technique et 
formation professionnelle.

Les ministères de l’éducation 
devraient être encouragés à 
organiser des cours d’alphabétisation 
destinés aux migrants de retour et à 
donner des moyens supplémentaires 
aux établissements d’enseignement 
technique de la région. A moyen et 
long termes, les autorités locales et 
les guides de l’opinion (notamment 
les autorités traditionnelles, les 
regroupements de jeunes et les 

médias locaux) devraient collaborer 
avec les services d’éducation pour 
augmenter l’attrait de l’instruction 
et de l’acquisition de compétences 
professionnelles durables. Cela 
pourrait se faire en mettant sur 
pied des programmes de bourses à 
l’intention des étudiants démunis, en 
faisant appliquer les quotas fixés par 
les institutions régionales d’éducation 
et en proposant un enseignement 
public continu (programmes de 
sensibilisation, durbars et parrainage 
de concours interdistricts entre 
écoles, par exemple) afin d’offrir 
des récompenses intéressantes aux 
meilleurs établissements et élèves. 

2. Stratégies de gestion des risques.
Des stratégies de gestion des risques 
permettant de faire face à de futures 
crises de même type devraient 
être établies au niveau local. Ces 
stratégies devraient être intégrées 
dans les stratégies locales actuelles 
de gestion des catastrophes. 
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